
CCE X - Page 1

n° 70 979 du 29 novembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et R. ABOU,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de

religion catholique.

Dans votre pays, vous viviez dans la ville de Douala où vous étiez commerçant dans la friperie. En

2009, vous vous lancez parallèlement dans l’exploitation de deux vidéos clubs qui projettent des films

pornographiques destinés aux homosexuels.

Mi décembre 2010, vous arrivez légalement sur le territoire, dans le cadre de vos activités

commerciales, et y séjournez un mois. Lors de ce séjour, vous achetez dix DVD pornographiques à

caractère homosexuel. Après votre retour au Cameroun, vous remettez ces films à votre gérant, pour
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diffusion. Il s’avère que ces films sont appréciés par votre clientèle qui en demande la rediffusion. [S.

B.], journaliste homophobe est informé de ces diffusions. A son tour, il en informe le sous-préfet de

Douala Vè qui mène son enquête. Votre gérant est interpellé par la police.

Dans la nuit du 31 janvier au 1er février 2011, des agents de police débarquent à votre domicile,

accompagnés de votre gérant. Vous êtes arrêté, battu et incarcéré.

Après dix jours, le sous-préfet ordonne votre transfert en prison. Vous proposez alors une somme

d’argent au commissaire pour vous permettre de retourner à votre domicile, avant le transfert annoncé.

Ainsi, dans la nuit du 10 février 2011, vous réussissez à échapper aux deux policiers qui vous

accompagnent à votre domicile. Vous trouvez refuge chez votre frère d’où vous apprenez les

recherches à votre encontre. Dès lors, votre famille s’organise pour vous faire quitter le pays. C’est ainsi

que le 10 mars 2011, vous arrivez sur le territoire, après avoir quitté votre pays la veille.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n'est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments portent sérieusement atteinte à la crédibilité de

vos déclarations.

Premièrement, il faut relever que vous ne fournissez aucun document d'identité ; ainsi vous mettez le

Commissariat général dans l’incapacité d’établir deux éléments essentiels à l'examen de votre demande

d'asile, à savoir votre identification personnelle et votre rattachement à un Etat. Vous ne présentez par

ailleurs aucun élément probant, relatif à votre retour au Cameroun après votre séjour légal d’un mois sur

le territoire et à vos ennuis allégués. A ce propos, il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique ». Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Deuxièmement, notons qu’en l’absence d’élément de preuve, la crédibilité des faits que vous invoquez

repose uniquement sur vos déclarations. Nous attendons dès lors dans votre chef la production d’un

récit cohérent et circonstancié. Tel n’est pas non plus le cas en l’espèce.

Tout d’abord, force est de constater que vos déclarations relatives à la projection de films

pornographiques pour homosexuels n’emportent pas la conviction. Ainsi, vous dites avoir rencontré des

ennuis avec vos autorités, après que dix films acquis en Belgique ont été projetés dans vos vidéos

clubs. Toutefois, vous n’êtes pas en mesure de mentionner le moindre nom de ces films (voir p. 10 du

rapport d’audition).

Dans la mesure où vous auriez personnellement assisté à la programmation de ces films, considérant

ensuite qu’ils auraient recueilli du succès auprès de votre clientèle avant de créer les ennuis à la base

de votre fuite (voir p. 6 et 10 du rapport d’audition), il n’est absolument pas crédible que vous ne sachiez

mentionner le titre d’aucun d’entre eux.

De même, vous ne pouvez communiquer aucun nom d’acteur ou de producteur de tels films (voir p. 13

et 14 du rapport d’audition).

En projetant de tels films dans vos vidéos clubs depuis juin 2009 et en ayant personnellement acheté

ces films depuis cette période, environ une centaine (voir p. 8 du rapport d’audition), il n’est également

pas crédible que vous ne sachiez citer aucun titre, acteur ou producteur de cette centaine de films.

Concernant toujours votre activité cinématographique, invité à relater les débuts de cette activité que

vous dites secrète, précisément comment vous attiriez vos clients spécifiques homosexuels, vous vous

limitez à dire que « C’est mon ami, [A.]. Il fréquentait les boîtes de nuit. Vous savez, pour mieux attirer la

clientèle, il faut leur proposer que tu as de la nouveauté » (voir p. 9 du rapport d’audition).
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Quand bien même ce serait votre ami qui se chargeait d’attirer votre clientèle, dès lors que vous auriez

été l’exploitant de vos deux vidéos clubs, puis conscient de l’illégalité de votre activité par ailleurs

secrète, il est raisonnable de penser que vous ayez plus de précision quant à la manière utilisée par

votre ami pour attirer vos clients homosexuels.

Dans la même perspective, vous ne pouvez également expliquer comment vous attiriez cette même

clientèle, par la suite. A ce sujet, vous déclarez uniquement que « (…) C’est un truc secret. L’information

partait de bouche à oreilles, soit au téléphone, puisqu’au Cameroun, il y a des boîtes uniquement pour

homosexuels, des boîtes secrètes » (voir p. 8 du rapport d’audition). Notons que de tels propos

inconsistants sont de nature à porter davantage atteinte à votre activité alléguée.

Derechef, en étant l’exploitant de cette activité et considérant que ladite activité était illégale et secrète,

il n’est pas possible que vous ignoriez le procédé mis en place pour contacter votre clientèle et l’aviser

des projections.

Toutes les déclarations lacunaires qui précèdent empêchent de tenir pour établie votre exploitation de

deux vidéos clubs « spécialisés » dans la projection de films pornographiques homosexuels.

Par ailleurs, le Commissariat général ne peut également prêter foi à votre détention alléguée.

Ainsi, à la question de savoir si vous auriez été interrogé durant votre détention, vous répondez par

l’affirmative tout en précisant que cela se serait passé à quatre reprises (voir p. 11 du rapport

d’audition). Lorsqu’il vous est alors demandé de répéter l’essentiel des questions qui vous auraient été

posées ces quatre fois, vous dites ne vous souvenir que d’une seule question, « pourquoi tu fais cela ?

» (voir p. 11 du rapport d’audition).

En ayant été détenu et interrogé à quatre reprises durant cette détention, il est très peu crédible que

vous ne vous souveniez que d’une seule question absolument non pertinente dans la détermination de

vos autorités à stopper votre activité ou empêcher sa poursuite ailleurs. Il va sans dire que cette seule

question n’est pas compatible avec la gravité des faits que vous tentez de faire accréditer.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend deux moyens.

Le premier moyen est pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967

(ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée

« la loi du 15 décembre 1980 »)

Le second moyen est pris de la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, « en ce que [la] motivation est inadéquate, contradictoire et

contient une erreur d’appréciation ».
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3.2. Elle joint à sa requête des pièces supplémentaires, à savoir une copie de la carte d’identité du

requérant, une copie d’une lettre d’un ami du requérant datée du 22 juin 2011, accompagnée de la

carte d’identité de celui-ci, et une copie d’un avis de recherche daté du 27 février 2011 concernant

le requérant.

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

3.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le bénéfice de la

protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision attaquée.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Dans la présente affaire, la partie défenderesse refuse d’octroyer à la partie requérante le statut de

réfugié et de protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant, « 1. L’acte attaqué »).

4.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Il observe

également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à énerver

lesdits motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution.

4.3.1. Lorsqu’un demandeur expose avoir eu des problèmes dans son pays d’origine suite à un séjour

qu’il aurait effectué en Belgique, il lui appartient en premier lieu de convaincre les instances d’asile de la

réalité de ce retour dans son pays d’origine. En termes de requête, la partie requérante n’apporte

cependant aucun commencement de preuve et n’apporte aucun moyen permettant de répondre au grief

épinglé dans la décision attaquée.

4.3.2. Contrairement à ce qui est invoqué en termes de requête, les déclarations du requérant,

concernant son arrestation au Cameroun suite à la projection de films pornographiques à caractère

homosexuel, sont extrêmement confuses et lacunaires. La décision attaquée relève à juste titre que le

requérant n’a pas été en mesure de donner le moindre détail à propos des films diffusés dans ses

vidéoclubs, ni de préciser la façon dont sa clientèle s’était constituée et se tenait informée de ces

projections. Le fait que le requérant ait acheté, en sa qualité de « simple propriétaire » des vidéoclubs,

certains films à la demande de son gérant chargé de leur programmation, et qu’il ne serait par ailleurs

pas homosexuel n’est pas de nature à justifier ces importantes imprécisions, celles-ci portant sur des

informations essentielles présentées comme étant à l’origine de sa crainte. En outre, le fait que la

requête souligne que le requérant se rappellerait a posteriori des titres de certains films ne peut

renverser ce constat, ces éventuelles précisions étant communiquées postérieurement à la lecture des

griefs relevés dans la décision attaquée, soit in tempore suspecto.

4.3.3. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen

de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Or, en l’espèce, les déclarations extrêmement lacunaires du requérant relatives à sa

détention ne sont pas, au vu des griefs précités de la décision entreprise, de nature à convaincre le

Conseil qu’il relate des faits réellement vécus. Le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies

par la partie requérante dans l’acte introductif d’instance, lesquelles se limitent, tantôt à critiquer

l’appréciation prétendument « purement subjective » de la partie défenderesse, tantôt à minimiser
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l’importance des lacunes épinglées dans l’acte attaqué, sans les étayer d’aucun élément concret de

nature à renverser les constats posés par la partie défenderesse.

4.3.4. Le témoignage de l’ami du requérant daté du 22 juin 2011 et l’avis de recherche du 27 février

2011, annexés à la requête, ne permettent pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante de son

récit. En effet, outre le fait que le caractère privé de ce témoignage limite le crédit qui peut lui être

accordé, il ne contient pas d’élément qui permette d’expliquer les incohérences qui entachent le récit du

requérant et n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque. Par

ailleurs, le mode de diffusion de l’avis de recherche et les circonstances dans lesquelles l’ami du

requérant en aurait pris possession ne sont pas vraisemblables et ne permettent, partant, pas d’établir

la réalité des craintes alléguées.

4.3.5. Enfin, le Conseil relève que la question de savoir si les craintes de persécution invoquées par le

requérant ressortissent ou non au champ d’application de la Convention de Genève est superfétatoire,

les faits qu’il allègue n’étant pas établis.

4.4. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi précitée.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. Annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de cette décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme E. GEORIS, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

E. GEORIS C. ANTOINE


